De l’exclusion à l’union

Avant de passer à toute critique sur ce qui se déroule actuellement au sein de l'ASSÉ, l’association étudiante du cégep de Saint-Félicien trouverait judicieux de partager à l’ensemble des associations membres sa réalité régionale. En effet, le Saguenay-Lac-Saint-Jean possède une dynamique politique complexe, qui, comme plusieurs autres régions, semble être mise de côté depuis maintenant plusieurs mois. 
Lutter en terroir jeannois
L’AECSF se situe au Lac-Saint-Jean, soit à plus de 500 km de l’île de Montréal, ce qui fait d’elle l’association étudiante membre de l’ASSÉ la plus éloignée de la métropole. Elle compte environ 950 membres et a un budget annuel d’environ 38 000 $. Pour l’instant, nous sommes la seule association affiliée à l’ASSÉ au Saguenay-Lac-Saint-Jean et dans les régions environnantes. 
Pour commencer, mis à part le cégep de Saint-Félicien, notre territoire comporte quatre établissements d’éducation supérieure : le collège d’Alma, le cégep de Jonquière, le cégep de Chicoutimi et l’Université du Québec à Chicoutimi.
L’instance nous permettant de rester en contact et de nous coordonner dans nos actions s’appelle la Coalition des Associations Étudiantes du Saguenay-Lac-Saint-Jean (CAESL). Celle-ci n’est pas un conseil régional de l'ASSÉ étant donné les différences politiques et structurelles des associations de notre région. La CAESL aura quand même permis, à quelques occasions, aux associations étudiantes de notre région de s’aider entre elles. Nous avons pu tenir un camp de formation, organiser quelques manifestations régionales et partager un peu de matériel de mobilisation. Toutefois, bien qu’elle fut en quelques cas utile, plusieurs problèmes existent au sein de l’organisation, ce qui fait en sorte qu’elle est dysfonctionnelle.
De prime abord, la distance entre les établissements rend très difficile pour nous de tenir des rencontres constantes et constructives. L’association étudiante la plus proche du cégep de Saint-Félicien, celle du collège d’Alma, se situe à 85 kilomètres. Ainsi, ces rencontres intersyndicales coûtent en moyenne 50 $, et ce, seulement en frais de déplacement.
Par ailleurs, les énormes différences politiques et structurelles des associations étudiantes de notre région, qui peuvent parfois être enrichissantes, font en sorte qu’il est compliqué pour nous de s’entendre sur des manières de faire et des revendications communes. Prenons pour exemple l’association du cégep de Chicoutimi, qui s’est récemment voté en exécutif un voyage en Floride afin d’attirer leur population étudiante à l’assemblée générale. À titre indicatif, notre région comporte trois associations étudiantes indépendantes, dont une qui est assez proche de l’AVEQ et une association étudiante affiliée à la FECQ. Dans un tel contexte, parler de démocratie directe et de syndicalisme de combat peut devenir très compliqué. 
Qui plus est, la plupart des associations étudiantes de notre région disposent d’une quantité limitée de militant-e-s, qui doivent mettre une énorme quantité d’énergie dans l’application des mandats de leur association étudiante. Par exemple, à Saint-Félicien, il est souvent très complexe de concorder travail interne et externe sans sacrifier l’un ou l’autre. C’est d’ailleurs principalement à l’exécutif que revient la tâche de mobilisation des membres, étant donné l’absence de comité de mobilisation. De plus, le fait d’être dans une région éloignée fait en sorte que nous avons beaucoup moins d’aide extérieure que d’autres associations étudiantes, que ce soit pour du matériel, de l’information, de personnes, etc. En effet, il nous arrive souvent d’avoir l’impression d’être privé-e-s et isolé-e-s des ressources des grands centres. Cela a donc pour effet d’accentuer la lourde pression sur les quelques militant-e-s locaux de devoir former le bassin combatif de leur association étudiante, qui se voit renouvelé chaque année. Heureusement, l'ASSÉ nous aide à pallier ces difficultés en nous fournissant des ressources, qu’elles soient financières, matérielles ou humaines, et ce, notamment lorsque vient le temps de mobiliser notre population étudiante. Nous constatons aujourd’hui à quel point l’ASSÉ nous a aidé-e-s à acquérir davantage d’autonomie dans nos luttes locales au cours des dernières années. 
Bref, s’organiser au Saguenay-Lac-Saint-Jean, dans une perspective de démocratie directe et de combativité, représente un énorme défi. Nous supposons que de nombreuses associations étudiantes doivent partager ces mêmes réalités. 
Le montréalocentrisme, à cause là là?
Dans un contexte où à peine plus du quart des membres de l’ASSÉ viennent des régions et que la frange universitaire de l’ASSÉ est principalement constituée d’associations étudiantes montréalaises, il est déjà difficile pour les associations étudiantes régionales de prendre leur place. La tendance qu’ont les associations étudiantes montréalaises à s’approprier les réalités régionales ne fait qu’amplifier cette difficulté.

Dernièrement, cette pression s’est alourdie. Le syndicat étudiant du cégep de Marie-Victorin (SECMV) et l’association étudiante du cégep de Saint-Laurent (AECSL) ont pris la décision de retenir leurs cotisations, ce qui est en totale contradiction avec les fondements démocratiques de l'ASSÉ. Selon l’article 9.2 des statuts et règlements de l'ASSÉ, chaque association étudiante se doit d’être égale en congrès (trois votes pour une association étudiante collégiale ou facultaire et un vote pour une association modulaire ou départementale). En effet, le SECMV et l’AECSL font actuellement pression directe sur les petites associations étudiantes en contournant le congrès. Cela constitue un retour aux principes de démocratie proportionnelle, pourtant vivement dénoncés lorsqu’ils sont appliqués par les fédérations étudiantes telles que la FECQ et l’UEQ. Dans une telle situation, le poids politique d’un tel moyen de pression devient directement lié à la taille de l’association étudiante. Bien que nous prônions la diversité des tactiques, des moyens de pression aussi drastiques sont généralement employés lorsqu’on fait face à un adversaire et qu’il n’y a pas de possibilité de dialogue. Aussi, ils sont habituellement précédés d’une certaine escalade. Comme ces deux principes n’ont pas été respectés, nous trouvons cette pratique condamnable.
Devant une telle attaque, nous disons alors : si vous voulez jouer au jeu de retenir vos cotisations, passez-vous de votre droit de vote en congrès! Encore plus, si demeurer dans une association étudiante nationale est un trop grand compromis et qu’utiliser les structures de cette même association n’est pas assez pour faire passer ses positions locales; quittez-la! Toutefois, ce n’est pas ce que nous souhaitons. Nous apprécions la capacité du SECMV et de l’AECSL à dynamiser le mouvement étudiant. Nous nous sommes d’ailleurs basés sur certaines propositions adoptées par Marie-Victorin afin d’orienter notre lutte contre l’austérité cet automne, et nous pensons nous inspirer des structures de Saint-Laurent pour la refonte des postes dans nos règlements généraux. D’autant plus, dans une perspective de lutte globale contre l’austérité, une désaffiliation représenterait un pas dans la mauvaise direction. Pour l’AECSF, l'ASSÉ est une organisation hétérogène, rassemblant grandes et petites associations, de grands centres et de régions, collégiales et universitaires; et c’est ce qui fait sa force. Rappelons-le, l'ASSÉ est l’acronyme d’association pour une solidarité syndicale étudiante. 
Il nous semble totalement légitime que des associations étudiantes plus combatives comme l’AECSL et le SECMV puissent vivre des frustrations en constatant le plus faible niveau de mobilisation de certaines associations membres de l'ASSÉ, notamment celles situées en région. Par contre, au lieu de se refermer et de les menacer, elles devraient les inclure et les aider à atteindre un niveau de mobilisation plus élevé, même si cela peut être long. C’est en étant uni-e-s et fort-e-s que nous obtiendrons des gains concrets et significatifs. Le climat actuel de tensions et de menaces n’est d’ailleurs pas propice pour discuter de nos différences et trouver des solutions afin de pouvoir à nouveau nous réunir autour d’un enjeu commun. Profitons du prochain congrès pour trouver collectivement comment raviver cette entraide qui nous permettra de mener un combat uni contre des mesures de plus en plus violentes face à la population! 
L’exclusion des régions, pas question!
L’AECSF se sent présentement exclue des débats concernant les dynamiques montréalaises présentes au sein de l'ASSÉ. Au cours des derniers mois, les seules informations que nous avons reçues sur le sujet sont les deux propositions du SECMV et de l’AECSL ainsi que les textes de réflexion qui ont suivi. Nous étions complètement déconnecté-e-s du contexte qui entourait la problématique, ce qui nous empêchait de bien cerner les enjeux derrière ces propositions. Cette exclusion n’est pas nouvelle et nous réalisons aujourd’hui son ampleur.
C’est seulement il y a quelques jours que nous avons réalisé la gravité de la situation. Après avoir reçu le mandat de Saint-Laurent, nous sommes parti-e-s en quête d’informations afin de mieux comprendre la situation et être prêt-e-s à présenter notre réalité au prochain congrès. Voici le fruit de nos réflexions.
Pour commencer, ce qui se déroule actuellement au Conseil régional de l’ASSÉ à Montréal (CRAM) mérite d’être plus largement discuté et débattu. En effet, certaines décisions récemment prises dans cette instance ont une portée inquiétante, plus particulièrement celle liée à la modification de ses statuts et règlements donnant le droit de vote et de proposition aux groupes affinitaires. Cette proposition, qui a été adoptée suite à un vote très serré, fait en sorte que des collectifs comportant peu de membres et n’étant pas redevables à des assemblées générales ont un poids aussi important lors des prises de décision que des associations étudiantes en comportant des milliers. 
Si l’on ajoute à cela que le SECMV a décidé en novembre de retenir ses cotisations et de les verser au CRAM, prétextant notamment ses besoins financiers dans la poursuite de la mobilisation contre l’austérité, alors que le budget annuel de l’ASSÉ prévoyant un montant de 1000 $ pour cette instance avait été adopté à l’unanimité au congrès annuel. Ainsi, si le CRAM a réalisé quelques mois plus tard qu’il manquait désormais d’argent, pourquoi alors ne pas avoir proposé de modifier son budget dans l’instance appropriée?  
De plus, il est difficile de prendre position par rapport aux enjeux urbains lorsqu’ils sont discutés dans des cercles clos. Il semble présentement y avoir chez les associations étudiantes locales des grands centres une culture d’exclusion, qu’elle soit consciente ou non. Aussi, nous craignons, avec la volonté du SECMV et du l’AECSL à vouloir recentrer l’ASSÉ autour des conseils régionaux et des enjeux locaux, ainsi qu’avec l’orientation que semble prendre le CRAM, que ce clivage entre la métropole et le reste des associations membres se creuse.
Avec du recul, nous croyons qu’une dynamique semblable était présente au printemps 2015. Même en tant qu’exécutant-es, nous n’avions pas beaucoup d’informations, alors comment convaincre nos membres sur la pertinence de se joindre à un mouvement de grève générale illimitée? Les seules informations qui nous parvenaient provenaient de l’exécutif de l’ASSÉ et, que d’ironie, des médias de masse! Malgré notre volonté de lutter et de mobiliser nos membres, nous devions nous résigner face au gouffre qui nous séparait du cœur de la lutte. Si une réelle volonté d’établir une communication et d’inclure les associations étudiantes régionales dans le mouvement avait été présente, le mouvement se serait construit avec les régions, au lieu de simplement leur demander de le joindre une fois qu’il était en marche. 

Montréal n’a pas besoin des régions pour lutter et faire la grève, cela, camarades, le Printemps 2015 l’a bien montré. Par contre, Montréal a besoin des régions pour gagner, et c’est avec une association nationale forte que nous pourrons nous unir et remporter la victoire contre nos ennemis communs!
 Le conseil exécutif de l’AECSF
